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P A.RTIE OFFICIELL. 
ACTES DU POUVOJR C~NTRAL 

"idaill. d'ho•••",-ARRETE No 418-50jCab. du 2 iuilt 1950. 
LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OFFICIER DE LA WION D'HONN'e~, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo p. 1., 

Vu \e décret du 23 mars 1921 détermInant lœ' att;ibutions 
et les POU""I,.. du CommISsaire de la République au Togo; 

Vu \e décret du 3 §anVler 1946 portant réorgantsafion 
a!lmtn1strative du Territo"e du Togo et création d'assemblées 
,eprés<:ntatl_ ; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le" mode de promulgahon 
et de publlcallondes textes règlement,":", au Togo; 

Vu la' lettre no 2535/Poslel/AO, du 19 mal 1950 du 
Secréta,ire d'Etat à la France d'Outre..mer; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le Terri­

toire du Togo le décret du 30 septembre 1937 portant 
instiiubon de médailles d'honneur en faveur des agents 
de l'Administration locale des Postes, Télégraphes et 
Téléphones et de la Télégraphie sans fil des Colonies. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
,et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 2 juin 1950. 
Y. Dloo.

-------'--­
DECRET dis 30 septembre 1937. 

Le Président de la République française; 
VII le Sénatus-consulte du 3 mal 1854, 
VU le décret du 24 mars 1928 instituant une médaille 

d'honneur <n fa...,r des agents de l'AdmlnlStr.oon des 
Postes des Télégraphes et des Téléphones de l'Indoclune;

VU 'le décret dU li juin 1929 institullnf une médaihe 
d'n.,_r <ln fa""", <ll!S agerits de l'AdminiStration des 
Posle$,des Télégraphes, des Téléphones et de la Télégraphie 
sans fIt de Madagascar; 

Sur te rapport du muustre dl'S colonIes; 
DECRETE: 

ARTlCLE PREM!I!R. - LeS décrets des 24 mars 1928 
,et 11 juin 1929 instituant des médailles d'honneur en 
bronze et en argent en 'faveur des agents de l'Adnùnis.. 
tration locale des postes, des télégraphes, des télé­
phones et de la télégraphie sans fil de l'Indochine et 
iie Madagascar sont abrogés et remplacés comme suit: 

« Des médailles 'd'honnwr en bronze Ou en argent, 
peuvent être décernées dans les colonies par les CllOu­
verneurs généraux et go1I\1erneurs, sur la proposition 
du ,directeur des postes, des télégraphes et téléphones 
aux ~ts européens ou indigiènes des administrations 
locales desppstes, des télégraphes, des téléphones, et 
de la télégraphie sans fil. ' , 

« Les médailles d',honneur en bronze peuvent être 
décernées aUx agents comptant au minimum quinze 

années de services coloniaux eff~tifS, non compris les 
services militaires, dans les admin'lStrations locales des 
postes, des télégraphes, des téléphones et de la télé­
graphie sans fil. " 

« Les médailles d'honneur en argent peuvent être 
décernées aux agents titulaires depuis plus d'e cinq ans 
d'une médaille d'honneur en bronze. 

ART. 2. - La durée des services pourra être éven" 
iuellement réduite en favwr des agents qui se seraient 
signalés par des actes exceptionnels de dérouement 
ou de coura~ dans l'exen:ice de leurs fonctiOnS OU 

se seraient fait remarquer par des travaux particul~re­
ment utiles. 

ART. 3. - Les médailies d'honneur en bronze et en 
. argent, décernées par tes chefs de colonies en exécu­

tion des précédentes dispositions, seront du ~Ie de 
32 millimètres. Elles porteront d'un côté, l'effigie de 
la République, enfournée des mots « République fran­
çaise » SUivis de l'indication de la colonie, et, sur 
l'autre face, divers attributs enf9urés des mots «PQstes, 
Télégraphes,. Téléphones » avec la devise «Travail 
Honneur, Dévouement » et une inscription relatant les 
noms et prénoms principaux du titulaire, ainsi que le 
millésime. 

ART. 4. - Les tiiulaires de la médaille d'Iionneur 
en bronze et en argent seront autorisés à la porter sus­
pendue à un ruban d'une largeur totale de 37 millil1l!è­
tres, comportant six bandes verticales tricolores égales 
entre elles. 

Pour la médaille d'honneur en argent ce ruban por_ 
tera une rosette tricolore de 2 centim,ètres et demi. 

En tenue de ville, le ruban pourra être porté sans la 
médaille. 

Les titulaires reœvront un diplôme portante leur nom, 
prénoms et qualités. 

ART. 5. - Les frais de médaille, de ruban et de 
diplôme seront à la charge des intéressés. 

ART. 6. - Les titulaires des médailles d'honneur 
instituées par les décrets du 24 mars 1928 pour J'In­
dochine et du 11 juin 1929 pour Madagascar continue­
ront à bélliéficier de l'allocation annueJl,e de 100 francs 
prévue par lesdits décrets. 

ART. 7. - Des artêtés locaux détermineront les 
mesures de détail ,et les réglements appliplbles aux 
distinctions précitée':!. 

ART. 8. - Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret. • 

fait à Paris, le 30 septembre 1937.' 
Albert LEBRUN. 

par le Président de la République: 
le ministre des Calames, 
~us MOUTET. 

, E••al,,,a__t 

Baccalauréat 

ARRETE No 44G-SOjCab. IÙJ. 5luilt 1950, 
LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
Ol'1'lCIEt, DE LA LtmON D'HOH!IEIJJt, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, AU Tooo p. r., 
Vu le décret du 23 mars 1921 détermInant lEI! attribution. 

et les POUVOIrs du CommISsaire de la République au Togo, 

• 




------

~ 

JOtJRNAi. OPFICIEl.· 00 rtRRrroiRE "DU TOOO 16 juin 1950 

Vu le décret du 3 janVIer 1946 por1ant r60rg>ml$&ÜOn 
admlJll6trative du Terri;j'tJre du Togo et créatiOn d'_mbl4ea 
JeprMatatIYis; " 

Vu le décret '<1\, 16 aVril 1924 $Ur le mode de prollllllga!lon 
et de pub\tcaliou d<$ t<:)etes règlementaîl'<S au 1'ogo; 

.' AR~ETE: 
A1mCJ.E PRfJ\\iER. - Est P'JCItIUIg'Ué dans le Terri­

toke du Togo i'Arrêté interministériel du 15 mai 1950 
porlant création d'un centre d'examens du baccalauréAt 
à Lomé (Togo). 

ART. 2. - Le présentarr.êt~ sera enregilliré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 5 juin 1950. 
Y. 0100. 

ARRETE,infermin/$Ur/(it d.u 15 moi. 1950. 
Le mlmstre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat 

à la Fratlce d'OIll:r<}mer, 
Vu le décret du 7 aoflt 1927 relatif au baccalauréat d~ 

I~gnement "eooll'<bure, modifié par !es textes subséquen1a; 
• VU l'àrtêté du 2 avril 1948 relatif à la ~ Ile ~tres 
d~mens du baccalauréat dans les territoires d'blitre.mer; 
, Vu le décret du 28 février 1950 fixant les attributions !lu 
8II!IlI'é/Ialre d'Etat à la France d'outre-mer; 
,Vu l'avis de la section pem1anente tfu conseil de 1'_ 

J"JeiliQit supérieur, 
ARRETENT: 

,.ARTICLE PREMIER. - Un centre d'examens 'du bac­
calauréat de l'enseig'llement secondaire ..st créé à Lomé 
(Togl'l). . ; 

Ce <:entre est rattaché à l'université de Bordeaux. 
ART. 2. - Le centre de Lomé fondionnera dans, les 

oondiijonsf'ixées par les articl~s 4 et 5,de l'artlèté sus­
visé du 2 avril 1948. 

ART. 3: - Le recteur de l'académie de Bordeaux est 
dlltrgé de l'exécution du présent arrêté. 

.f.ait à Parla, le 15 mai 1950. 
; Le minisue de t'élÔlcation nationale, 

Pour le mÎllistr.e et par délégation: 
Le tW8ctepr du cabiMt, 

Léon DROUART. 
lA Secrétliire d'Etal à ta Frl1ll&f! d'ouJre.mer, 

Pour le secrétaire d'Etatef par délégation: 
Le cOnsetller techn.iq{l8, . 

Maurice BERTAUT. 

s.....,......."pl••I.... 
. 
ARRETE No 447-50jCab. d.u 7 juin 1950. 
... LE GOUVERNEUR DES COLONIES. 

ÛPl1CIEJt De LA LèltON D'HONIi'WR, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo p. 1... 

Vu le décret dU 23 mars 1921 détermutanf 1 .. aHrlbutlons· 
et I~ pouvolrs du Comnussaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janVIer 1946 por1ant réorganisatiOll 
admllUSiratiye du TerritOire du Togo et création d'....mblées 
repr~; 

Vu le décret du 16 avi11 1924 $Ur le mode de promulgatIon 
et de publl~tion d~ textts règlementaires an Togo; 

ARRETE: '" • 
.ARTICLE PREMIER. - Est prorrMflgttée daIis.: ~ Terrl 

tou-e du Togo la Loi no 5(}.598 du 30 mai 11)50 Jela­.. 

tive à la réglementation des substances explosives dans 
les territoires dU TQgo et du Cameroun. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout .où besoin sera. 

Lomé, le 7 juin 1950. 
V. DIoo. 

LOI Nil 50-598 d.u. 30 mai 1950. 
L' A..,.,mbléo natI~ et le Conseil dO la République oot, 

débbén!, 
L'Assembléc nattonako a adopté, 
Le Président <le la Répub1"l"" promulgue la lot dopt la 

teneur suit: 

.ARTICL~ PIlEMIEI\. - La fabrication, la conservation, ... 
l'Importation, le transport, la vente et l'achat des subs­
tances explosives sont soumis, au Togo et au Came-' 
roun, aux dispositions de. la présente loi. 

ART. 2. - On entend pa~ sUbstances expiosives: 
Les explosifs dits « de mme » les détonateuts et 

artifices de mise à feu correspondants et, plus géné_ 
ralement, toutes les substances explosives ou détonan.. 
tes utilisées dans 'les mines, les carrrères, les travaux 
publjcs et le génie. agricole, à 1r'c@ptipn des munitions 
de. chasse ou de ~rre gui son et demeurent soumises 
aux dis sittons es 1'è lements s •claux en vi euro 

s ar comlillSS re e a pu 1 ne au 
Togo ou du haut commiSsaire de la République au 
Cametol!n, pris en consejl d'administration, fixent la 
nomenclature des explosltll'de mine et des détonateurs 
correspondants visés à l'alinéa précédent. 
. - ART. 3. - Nul ne peut fabriquer des substances 
explosi~s nt établir ou exploiter un dépôt de ces subs_ 
t.llcci, ni en importer, vendre 011 acheter, s'il n'y a été, 
au préalable, autorisé. 
~·ART. 4. - La présente. loi ne s'applique pas aux 
explosifS de mine ni aux détonateurs et artifices de 
mise à feu à l'usage des établissements et servtees mi­
litaires qut Se conforme~nt aux régl,emenls militaires 
les concernant. . 

ART. 5. - L'autorisation de fabriquer des substances 
explosi~s est accordée par arrêté du commissaire 
ou du haut commissaire de la République, I,e conseil 
d'administration entendu. Cet arrêté fixe les mesures 
spéciales à observer el .Ies· conditions parficulil:res à 
remplir. 11 n'est valable qU'apl1ès avoir été ratifié par 
le ministre de la France d'outr<e-mer, aprJès consulta­
tion d~ la commission des substances explosives. 

L'autorisation accordée est strictement personnelle 
et ne peut être cédée ou transmise qu'a~c l'agrément 
dU commiSSaire ou du haut comnrissaire de la Républi­
que. 

ART. 6. - L'autorisation d'établ1r ou d'exploiter 
Ull dépôt permanent est accordée par arrêté du oommis­
saire ou du haut commiSSaire de la· République. 

E!t oonsidéré comme permanent tout dépôt qui a 
été autorisé sarrs limitation de durée. . 

L'autoriSation d'établir et d'exploiter un dépôt tem­
pora.iIIe t est accordée pa!'. décision du commissàire ou 

. du.~,tQIlI'lniSslÙre.~ la République. 
i 4~.~~:·èoin~ . temporaire tout dépôt dont 
, lrétapli$l~ a étélii!f;Orisé pour une duJ:ée limitée . 

~- ~ . 
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